EXTRACTION DE MATERIAUX  DE

CONSTRUCTION A L’INTERIEUR DU

DOMAINE PUBLIC HYDRAULIQUE
DEFINITIN :

Extraction de matériaux de construction à l’intérieur  du domaine public hydraulique

BASES LEGALES :
-Dahir n° 1-16-113 du 06 kaada 1437 (10 août 2016) portant  promulgation de la loi n° 36-15 relative à l’Eau (B.O n° 6506 du 06 Octobre 2016) .

- Décret n° 2-97-489 du 6 chaoual 1418 54Fevrier1998) relatif à la délimitation du  

domaine public hydraulique, à la correction des cours d’eau et à l’extraction des 
matériaux (BO n° 45589)du 5 février 1998).

circulaire de Monsieur Le Premier Ministre n°6/2010 du 14/06/2010,
Département concerné :

· Département chargé de l’Eau (l’Agence du Bassin Hydraulique du Sebou)

PROCEDURE :

L'autorisation est attribuée : dans le cadre de la circulaire de Monsieur Le Premier Ministre n°6/2010 du 14/06/2010, relative à l'ouverture, l ‘exploitation et le contrôle des carrières, et après avis de la commission provinciale des carrières et en fonction de la qualité du demandeur (Société  commerciale, Société   d’ouvrages publics, petites entreprises, associations des camionneurs).
Après la demande du bénéficiaire qui dépose une demande d’extraction des matériaux conformément à la circulaire de Monsieur Le Premier Ministre n°6/2010 du 14/06/2010.
• Approbation de la commission  provinciale de suivi des carrières.
• Autorisation de l'Agence sur la base de l'arrêté d'ouverture de la carrière délivré par la Direction Régionale (Provinciale) de l'Equipment et de Transport.  

• Durée de l'autorisation :
- 1 an renouvelable

L’autorisation d’effectuer des excavations, notamment des excavations de matériaux de construction est délivrée par le Directeur de l’Agence du bassin hydraulique.

· La demande d’autorisation est adressée au Directeur de l’Agence  du bassin hydraulique. Elle doit indiquer : 

· L’identité du demandeur et, le cas échéant, celle de toute autre personne dûment  habilitée à le représenter ; 

· Le lieu et le mode d’excavation ;

· Le volume de matériaux à extraire ;

· La profondeur des  excavations ;

· Le cas échéant les parcelles du domaine public hydraulique sur lesquelles seront stockées les matériaux extraits ou déposées les installations ;

· La durée des travaux d’extraction ;

· L’utilisation envisagée des matériaux extraits

· La demande doit être accompagnée :

· D’une carte à l’échelle appropriée indiquant le lieu d’excavation ;

· D’un dossier technique indiquant notamment :

· Les moyens d’extraction u de réalisation de l’excavation ;

· La nature des matériaux à extraire ;

· Les  zones d’extraction et de stockage ;

· Le cas échéant, la puissance et le mode d’utilisation des explosifs ;

· D’un permis minier délivré par le Ministre chargé de l’Energie et des Mines, lorsqu’il s’agit de l’extraction de substances minérales classée comme mines, en vertu du dahir du 9 rejeb 1370 (16avril 1951) portant règlement minier ;

· Lorsqu’il s’agit d’une carrière, d’un récépissé de déclaration ou d’une copie de l’autorisation d’exploitation de la dite carrière ;

· D’un rapport que relatif aux mesures que l’intéressé compte entreprendre pour la remise en état des lieux  à la fin des travaux d’extraction ou d’excavation ;

· D’une copie de titre attestant le droit d’exploiter le fonds, en cas d’excavation ;

· D’une étude des répercussions de l’extraction ou l’excavation sur le domaine public hydraulique.

· A la fin des travaux d’extraction ou d’exploitation de l’excavation, le permissionnaire doit :

· Débarrasser la zone d’extraction de toute construction provisoire et de toute engin inutilisable ;

· Traiter les zones de décharge, régaler les surfaces fouillées et remblayer les lieux d’extraction.

Lorsque des parcelles du domaine public hydraulique doivent être utilisées pour le stockage de matériaux  ou le dépôt d’installations, le permissionnaire est soumis à l’obtention d’une autorisation d’occupation temporaire du domaine public hydraulique, conformément à la législation en vigueur.

Dans tous les cas aucun stockage de matériaux, aucun dépôt d’installation ne peut être autorisé dans les lis mineurs des cours d’eau.

